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Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 4 février I960]

ATTENDU que la cité de Montréal, a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 62
Victoria, chapitre 58, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées,
et attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par des lois
subséquentes, est de nouveau modifié en
y ajoutant à la fin du paragraphe 99,
l'alinéa suivant:

"L'obligation d'ériger chaque construc-
tion avec ses dépendances sur un terrain
formant un ou, des lots distincts prévue
par le troisième alinéa du présent paragra-
phe ne s'applique pas dans le cas de
projets de construction de maisons d'habi-
tation devant être réalisés sur une étendue
de terrain appartenant à un même pro-
priétaire selon un plan d'ensemble ap-
prouvé comme tel par le service d'urbanis-
me de la cité. Les règles gouvernant
l'approbation à cette fin d'un tel plan
seront établies par règlement de la cité."

2 . Le paragraphe 163a de l'article 300
de la loi 62 Victoria, chapitre 58, tel
qu'édicté par la loi 14-15 George VI,
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chapitre 72, article 6, et tel que modifié
par des lois subséquentes, est de nouveau
modifié en y ajoutant après le quatrième
alinéa l'alinéa suivant:

"La cité peut, par règlement, décréter
la construction, l'établissement et le main-
tien de garages pour le remisage des
véhicules automobiles et de parcs de
stationnement sous la surface des rues,
ruelles, parcs ou places publiques; elle
peut, de plus, par résolution de son conseil,
autoriser que, par contrat avec la cité,
une ou des personnes construisent, éta-
blissent et exploitent tels garages ou parcs
de stationnement souterrains; dans ce
dernier cas, les dispositions des deux
alinéas précédents s'appliquent, mutatis
mutandis, à ces personnes."

3 . L'article 414 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel qu'édicté par la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 66, article 7, et
modifié par la loi 7-8 Elizabeth II, cha-
pitre 52, article 21, est de nouveau modi-
fié

a) en y remplaçant, dans la dernière
ligne, la date "premier mai 1960" par la
date "premier octobre 1960";

b) en y ajoutant les alinéas suivants:

"Cependant, le comité exécutif peut,
par résolution passée avant le premier
septembre 1960, décider que toute partie
du plan général de la cité visée par l'alinéa
précédent sera maintenue en vigueur
jusqu'au premier février 1963. Une même
résolution peut référer à une ou à plusieurs
parties dudit plan général. Il suffit que
cette résolution réfère aux plans tels que
déjà confirmés par la Cour supérieure sans
qu'il soit nécessaire d'en préparer et
produire de nouveaux. Toute telle réso-
lution doit pour avoir vigueur et effet
être approuvée par le ministre des affaires
municipales. Celui-ci peut, s'il le juge à
propos, n'approuver la résolution qu'en
partie, auquel cas celle-ci ne vaut que
pour la partie approuvée.

Dans les soixante jours de la date de
cette approbation la cité doit s'adresser
par requête sommaire à la Cour supérieure
ou à l'un de ses juges pour obtenir la
confirmation de la résolution telle qu'ap-
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prouvée par le ministre des affaires
municipales. Les formalités édictées par
l'article 415 ne sont pas applicables à la
procédure prévue par le présent article.
Toutefois, le double du plan ou des plans
déposés aux archives de la cité devra
porter, sous la signature du greffier de la
cité, la mention de telle confirmation."

4 . L'article 415 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 66, article 7,
est modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toute décision du comité exécutif ou
du conseil, selon le cas, qui décrète une
modification ou une addition au plan
général de la cité comportant l'établisse-
ment de lignes homologuées, devient
nulle et de nul effet quant à tout immeu-
ble ou partie d'immeuble affectée par
une telle ligne homologuée, si le conseil
en refuse subséquemment l'expropria-
tion, et cela à compter de ce refus. Une
telle modification ou addition devient
ainsi nulle et de nul effet nonobstant le
fait qu'elle a pu être confirmée par la
Cour supérieure."

5 . Tous les droits et pouvoirs conférés
à la cité par l'article 421 de sa charte tel
que modifié par l'article 7 de la loi 14-15
George VI, chapitre 72, et par l'article
42la tel qu'édicté par l'article 8 de la
même loi, de même que ceux qui lui sont
conférés par l'article 59 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 69, sont par les
présentes étendus et modifiés de manière
à accorder à la cité toute capacité civile
requise pour qu'elle puisse exercer tous les
droits et bénéficier de tous les avantages
prévus en faveur des corporations munici-
pales par les dispositions de toute loi fédé-
rale ou provinciale applicables en matière
de réaménagement urbain, d'élimination
de taudis, d'aménagement de terrains ou
de construction de maisons d'habitation.

Plus particulièrement et sans limiter la
portée de l'alinéa précédent la cité, no-
nobstant toute loi contraire, peut:

a) acquérir de gré à gré ou par expro-
priation et déblayer des terrains pour
toutes les fins prévues dans la Loi natio-
nale de 1954 sur l'habitation et ses amen-
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dements de même que dans toutes lois
provinciales concernant l'habitation;

b) disposer des terrains ainsi acquis
et déblayés, pour toutes fins prévues
dans les lois indiquées au sous-paragraphe
a précédent, et dans les conditions y
prévues, et notamment en disposer ainsi
pour toutes fins municipales, ou pour des
projets d'habitation ou de réaménagement
urbain, sans que la cité soit tenue, dans
ce dernier cas, de reconstruire des maisons
d'habitation sur les terrains acquis et
déblayés, lesquels pourront être utilisés
ou aliénés de manière à recevoir leur meil-
leure destination pour les fins dudit réa-
ménagement urbain, la cité ayant alors
le droit de construire ailleurs, s'il y a lieu
et si elle le décide, des maisons d'habita-
tion ou des projets d'habitation;

c) emprunter les fonds nécessaires pour
la réalisation des fins susdites et financer
tels emprunts, soit à même le fonds des
améliorations locales créé par le règlement
numéro 1735 de la cité, soit comme
dépenses capitales, le tout suivant les
formalités prescrites par la loi pour les
emprunts de la cité;

d) conclure, s'il y a lieu, toute entente
ou contrat avec le gouvernement provin-
cial, ou avec le gouvernement fédéral après
approbation du gouvernement provincial,
pour les fins prévues aux présentes;

é) créer tout organisme aux fins de
gérer et administrer, seul ou conjointement
avec d'autres, tout projet exécuté dans
les limites de ladite cité de Montréal, ou
confier cette fonction à l'organisme ac-
tuellement existant sous le nom de Cor-
poration des Habitations Jeanne-Mance.

6 . La cité peut permettre à la Société
Radio-Canada ou à d'autres de construire
dans les limites du Parc Mont-Royal
une nouvelle et unique tour de trans-
mission et de réception de télévision et
de radio ainsi que les bâtiments néces-
saires à son utilisation, pourvu que les
plans des constructions et bâtiments
projetés et leur localisation dans le parc
Mont-Royal aient reçu l'approbation préa-
lable du directeur du service des travaux
publics et du directeur du service des
parcs et soient ensuite approuvés par le
conseil sur rapport du comité exécutif.
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La cité peut faire tout contrat ou conven-
tion pour l'utilisation ou la construction
par des tiers de cette tour et de ces bâti-
ments, pourvu que tels contrat ou conven-
tion ne comportent pas aliénation des
droits de propriété de la cité sur le terri-
toire du parc Mont-Royal. A l'expira-
tion du bail existant entre la cité et la
Société Radio-Canada ou à toute date
antérieure convenue entre elles, la tour
présentement érigée au parc Mont-Royal
devra être démolie et les lieux rétablis
dans leur état primitif, suivant les termes
du bail existant.

T. Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 5 du chapitre 58 de la loi 3 George
V» tel que remplacé par l'article 60
du chapitre 92 de la loi 15 George V, par
l'article 20 du chapitre 88 de la loi 24
George V et par l'article 5 du chapitre
73 de la loi 5 George VI, et nonobstant les
dispositions de tout règlement à ce con-
traire, la cité est autonsée à permettre à
"The Salvation Army" la construction,
rétablissement et le maintien d'un bâti-
ment destiné exclusivement à ses fins,
sur les subdivisions 112, 113 et 114 du lot
original 194 du cadastre du village incor-
poré de la Côte de la Visitation, aboutis-
sant au boulevard Pie IX.

8 . L'article 40 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 69, est modifié:

a) en remplaçant dans les deux der-
nières lignes du deuxième alinéa les mots:
"l'article 42 de la loi 22 George V, chapitre
105" par les mots "l'article 39 de la
présente loi";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"L'article 20 de la loi 12 George V,
chapitre 105, tel que remplacé par l'ar-
ticle 42 de la loi 22 George V, chapitre
105, est abrogé."

Les dispositions du présent article sont
déclarâtoires.

9 . Pour défrayer le coût de l'enlève-
ment de la neige et de l'entretien de ses
trottoirs, rues, places publiques et parcs
de stationnement durant l'hiver, la cité
doit inclure, chaque année, dans son bud-
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get line somme d'au moins quatre millions
de dollars.

Si, au cours de l'exercice, les dépenses
pour l'enlèvement de la neige et l'entre-
tien des trottoirs, rues, places publiques
et parcs de stationnement, s'avèrent plus
élevées que le crédit disponible à cette
fin, la cité est autorisée, sur résolution du
comité exécutif, à contracter des emprunts
temporaires ou à se servir temporaire-
ment des fonds qui se trouvent dans le
trésor pour parfaire la somme nécessaire.

Pour l'exercice suivant le crédit voté
pour les fins susdites sera augmenté d'un
montant correspondant aux emprunts
contractés et / ou aux avances du fonds
général, lesquels devront être remboursés
avant le premier octobre de tel exercice.
Le directeur des finances doit déterminer
le montant du crédit nécessaire à cette
fin et en délivrer un certificat, conformé-
ment à l'article 16 du règlement 1735.

Si le montant de ces dépenses n'est pas
encore connu au moment de la préparation
du budget, le directeur des finances l'esti-
mera en se servant du montant de la
dépense encourue jusqu'à date et de la
somme qu'il estimera nécessaire pour
terminer l'exercice.

Pour les fins du présent article, la
réparation, l'entretien et l'opération de
l'équipement employé pour 1 enlèvement
de la neige et l'epandage d'abrasifs font
partie du coût de l'enlèvement de la
neige et de l'entretien des trottoirs, rues,
places publiques et parcs de stationne-
ment durant l'hiver.

10. En ce qui concerne l'acquisition
par la cité, suivant la résolution du conseil
municipal adoptée le 1er juin 1955,
d'immeubles ou de parties d'immeubles
au-delà de ceux requis pour l'assiette de
la rue, est déclarée valide et légale à
toutes fins que de droit l'acquisition par
voie d'expropriation ou à l'amiable par
la cité de tous les immeubles indiqués
au plan d'expropriation B-90 Saint-An-
toine pour ouvrir et élargir la rue Burnside,
entre les rues Guy et Drummond, afin
de créer une artère continue est-ouest
formée par l'avenue Western, les rues
Saint-Luc, Burnside et Ontario.
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La cité n'est cependant pas tenue d'uti-
liser pour cette ouverture et cet élargisse-
ment de la rue Burnside certains im-
meubles ou parties d'immeubles indiqués
comme non requis à ces fins sur le plan
numéro B-110 Saint-Antoine, signé par le
directeur du service des travaux publics,
en date du 3 novembre 1959, et déposé
en ses bureaux.

Les susdits immeubles ou parties d'im-
meubles sont, à toutes fins que de droit,
déclarés résidus d'immeubles expropriés
et déclarés être riverains de la rue Burn-
side telle qu'ouverte et élargie, et consé-
quemment assujettis à la répartition du
coût "de l'expropriation comme les autres
immeubles riverains de cette rue. La cité
peut disposer des susdites parties de
terrains comme elle a le droit de le faire
pour tout autre résidu de terrains ex-
propriés suivant les prescriptions des lois
qui la régissent à ce sujet.

1 1 . La cité est autorisée à conclure
avec l'institution connue sous le nom de
Shriners' Hospitals for Crippled Children,
pour les fins de l'hôpital pour enfants
infirmes que celle-ci possède sur l'avenue
Cedar, une entente pour l'usage et l'uti-
lisation pour fins de construction d'une
voie d'accès et d'une école annexe audit
hôpital, d'une certaine étendue de terrain
faisant partie du territoire du parc
Mont-Royal adjacent au terrain appar-
tenant à ladite institution, les limites de
cette étendue de terrain étant lisérées en
vert sur le plan numéro C-237 Saint-
Antoine préparé par le service des travaux
publics de la cité.

Telle entente ne pourra en aucune
façon comporter aliénation du droit de
propriété de la cité sur ladite étendue de
terrain et prendra fin quand les bâti-
ments dudit hôpital cesseront d'être oc-
cupés par ladite institution pour les
fins susdites et la cité aura alors le droit
de démolir et enlever aux frais de l'ins-
titution, tout ouvrage ou édifice qui
auraient pu y être faits.

1 2 . Est déclaré valide et légal à
toutes fins que de droit l'acte reçu devant
Me L. A. Marchessault, notaire, le 11
janvier 1960, sous le numéro 13,757 de ses
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minutes, par lequel la cité de Montréal
et l'Hôpital Saint-Luc conviennent de
prolonger d'une autre année la durée du
contrat par lequel la cité a loué à l'hôpital
un certain emplacement sur la rue Sher-
brooke pour y construire et maintenir un
hôpital pour les personnes atteintes de
maladies contagieuses, lequel contrat a
été ratifié par l'article 5 de la loi 22
George V, chapitre 133, et a déjà été
prolongé d'un an par un contrat ratifié
par l'article 31 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 52.

1 3 . Est déclaré valide et légal à
toutes fins que de droit l'acte d'échange
reçu le 22 juin 1959 devant Me Jean-Luc
Trempe, notaire, sous le numéro 3,524
de son répertoire, et enregistré au bureau
d'enregistrement de Montréal le 9 juillet
1959, sous le numéro 1,416,090, entre la
cité de Montréal et le collège Sainte-
Croix, en vertu duquel le collège cède
certaines parties de ses immeubles à la
cité de Montréal en échange des droits
qu'a la cité dans la partie de la rue Valois
qui traverse les immeubles dudit collège
Sainte-Croix.

1 4 . Le paragraphe 62 de l'article 300
de la loi 62 Victoria, chapitre 58, est
modifié en y ajoutant ce qui suit:

"Pour, dans les édifices publics détermi-
nés par règlement, dans lesquels on utilise
le gaz, exiger la pose d'appareils d'alarme
et de détection d'un modèle approuvé
par la Régie de l'électricité et du gaz."

1 5 . L'article 34 de la loi 7-8 Eliza-
beth II, chapitre 52, est modifié en y rem-
plaçant, à la onzième ligne, les chiffres
"163-567" par les chiffres "163-564".

1 6 . La cité est autorisée à vendre ou
à échanger suivant les dispositions de sa
charte, les parties ci-après décrites de
l'avenue McGill-College et de la rue Uni-
versity:

a) Une partie de l'ancienne avenue
McGill-College, sans numéro cadastral,
du cadastre officiel du quartier Saint-
Antoine, identifiée comme parcelle numéro
16 sur le plan numéro 59-182-4 en date du
19 novembre 1959, revisé le 3 décembre
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1959 portant la signature de M. Dancose,
arpenteur-géomètre, et déposé aux bureaux
du directeur des travaux publics; de figure
irrégulière; bornée vers le nord-ouest
par une autre partie de ladite avenue
McGill-College prise pour l'élargissement
de la rue Cathcart, vers le nord-est par
partie du lot 1359 et par une ruelle sans
numéro cadastral, vers le sud-est et le
sud par des parties du lot 1905 et vers le
sud-ouest par une autre partie dudit lot
1905 et partie du lot 1914, tous dudit
cadastre officiel; mesurant trente-huit
pieds et cinquante-huit centièmes de
pied (38.58') dans sa ligne nord-ouest,
cent quatorze pieds et vingt-quatre cen-
tièmes de pied (114.24') dans sa ligne
nord-est, seize pieds et soixante-dix-huit
centièmes de pied (16.78') dans sa ligne
sud-est, vingt-trois pieds et quatre-vingt-
seize centièmes de pied (23.96') dans le
premier segment de sa ligne sud, vingt-
deux pieds (22.0') dans le premier segment
de sa ligne sud-ouest, onze pieds et deux
dixièmes de pied (11.2') dans le second
segment de sa ligne sud, et soixante-
cinq pieds et trente centièmes de pied
(65.30') dans le second segment de sa
ligne sud-ouest; et contenant une super-
ficie de trois mille huit cent trente-huit
pieds carrés et neuf dixièmes de pied
carré (3838.9 p.c.) mesure anglaise, tous
les segments étant calculés consécutive-
ment allant vers la droite.

b) Une parcelle de terrain expropriée
pour l'élargissement de la rue University,
étant partie du lot 1353-1 du cadastre
officiel du quartier Saint-Antoine, identi-
fiée comme parcelle numéro 5a sur ledit
plan numéro 59-182-4; de figure irrégu-
lière; bornée au nord-ouest par partie
du lot 1352, au nord-est, à l'est et au sud-
ouest par d'autres parties dudit lot 1353-1;
mesurant deux pieds et dix centièmes de
pied (2.10') dans sa ligne nord-ouest, huit
pieds et quatre-vingts centièmes de pied
(8.80') dans sa ligne nord-est, cinq pieds
et vingt-deux centièmes de pied (5.22')
dans sa ligne est, et douze pieds et soixante
centièmes de pied (12.60') dans sa ligne
sud-ouest; ayant une superficie de vingt-
neuf pieds carrés, et trois dixièmes de
pied carré (29.3 p.c.) mesure anglaise

c) Une parcelle de terrain expropriée
pour l'élargissement de la rue University,
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étant partie du lot 1352 du cadastre
officiel du quartier Saint-Antoine, identi-
fiée comme parcelle numéro 6a sur ledit
plan numéro 59-182-4; de figure triangu-
laire; bornée au nord-est par une autre
partie dudit lot 1352, au sud-est par partie
du lot 1353-1 et au sud-ouest par une
autre partie dudit lot 1352; mesurant
seize pieds et quarante-sept centièmes de
pied (16.47') dans sa ligne nord-est, deux
pieds et dix centièmes de pied (2.10')
dans sa ligne sud-est, et seize pieds et
soixante centièmes de pied (16.60') dans
sa ligne sud-ouest et ayant une superficie
de dix-sept pieds carrés et trois dixièmes
de pied carré (17.3 p.c.) mesure anglaise.

2. La cité est autorisée à créer, consti-
tuer et consentir sur les parcelles de
terrains ci-après décrites, par acte notarié
avec l'approbation du conseil sur rapport
du comité exécutif, aux conditions et pour
les fins qu'elle jugera acceptables, une ou
des servitudes perpétuelles en faveur des
lots 1905 et 1906 du cadastre officiel du
quartier Saint-Antoine, et de leurs pro-
priétaires:

Description

1. Parcelle I: Une lisière de terrain de
figure irrégulière, étant une partie du lot
1356 du cadastre officiel du quartier
Saint-Antoine, identifiée comme parcelle
I sur le plan numéro 59-182-4 daté du 19
novembre 1959, revisé le 3 décembre
1959, portant la signature de M. Dancose,
arpenteur-géomètre, et déposé au bureau
du directeur des travaux publics; bornée
au nord-ouest par une partie du lot 1355
(parcelle II ci-après décrite); vers le nord-
est par le résidu dudit lot 1356; vers le
sud-est par une partie de la rue Dorches-
ter, telle qu'elle existe présentement; et
vers le sud-ouest par une partie du lot
1905, tous dudit cadastre officiel ; mesurant
douze pieds et seize centièmes de pied
(12.16') dans sa ligne nord-ouest, quatre-
vingt-dix-sept pieds et soixante-quatre
centièmes de pied (97.64') dans sa ligne
nord-est, dix pieds et cinq centièmes de
pied (10.05') dans sa ligne sud-est et
quatre-vingt-dix-sept pieds et quatre-
vingt-cinq centièmes de pied (97.85')
dans sa ligne sud-ouest; contenant une
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superficie de mille quatre-vingt-trois pieds
carrés et huit dixièmes de pied carré
(1083.8 p.c), mesure anglaise.

2. Parcelle II : Une lisière de terrain de
figure irrégulière, étant une partie du lot
1355 du cadastre officiel du quartier Saint-
Antoine, identifiée comme parcelle II
sur ledit plan numéro 59-182-4; bornée
au nord-ouest par une partie du lot 1354
(parcelle III ci-après décrite); vers le
nord-est par le résidu dudit lot 1355;
vers le sud-est par une partie du lot 1356
(parcelle I ci-dessus décrite), et vers le
sud-ouest par une partie du lot 1905, tous
dudit cadastre officiel mesurant treize
pieds et quarante-sept centièmes de pied
(13.47') dans sa ligne nord-ouest, cinquan-
te-neuf pieds et vingt-quatre centièmes
de pied (59.24') dans sa ligne nord-est,
douze pieds et seize centièmes de pied
(12.16') dans sa ligne sud-est et cinquante-
neuf pieds et vingt-cinq centièmes de
pied (59.25') dans sa ligne sud-ouest; con-
tenant une superficie de sept cent cin-
quante-neuf pieds carrés (759 p.c), mesure
anglaise.

3. Parcelle III : Une lisière de terrain
de figure irrégulière, étant une partie du
lot 1354 du cadastre officiel du quartier
Saint-Antoine,identifiée comme parcelle III
sur ledit plan numéro 59-182-4; bornée vers
le nord-ouest par une partie du lot 1353-2
(Parcelle IV ci-après décrite), vers le
nord-est par le résidu dudit lot 1354;
vers le sud-est par une partie du lot 1355
(Parcelle II ci-dessus décrite); et vers le
sud-ouest par une partie du lot 1905,
tous dudit cadastre officiel; mesurant
quatorze pieds et cinquante-sept centièmes
de pied (14.57') dans sa ligne nord-ouest,
quarante-neuf pieds et quarante-six cen-
tièmes de pied (49.46') dans sa ligne nord-
est, treize pieds et quarante-sept centièmes
de pied (13.47') dans sa ligne sud-est; et
quarante-neuf pieds et quarante-deux cen-
tièmes de pied (49.42') dans sa ligne sud-
ouest; et contenant une superficie de six
cent quatre-vingt-treize pieds carrés (693
p.c), mesure anglaise.

4. Parcelle IV: Une lisière de terrain
de figure irrégulière, étant une partie de
la subdivision du lot 1353-2 du cadastre
officiel du quartier Saint-Antoine, iden-
tifiée comme parcelle IV sur ledit plan
numéro 59-182-4; bornée vers le nord-
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ouest par une partie du lot 1353-1 (Par-
celle V ci-après décrite) ; vers le nord-est
par le résidu du lot 1353-2; vers le sud-est
par une partie du lot 1354 (Parcelle III
ci-dessus décrite), et vers le sud-ouest par
une partie du lot 1905, tous dudit cadas-
tre officiel; mesurant quinze pieds et
treize centièmes de pied (15.13') dans sa
ligne nord-ouest, vingt-cinq pieds et vingt-
deux centièmes de pied (25.22') dans sa
ligne nord-est, quatorze pieds et cin-
quante-sept centièmes de pied (14.57')
dans sa ligne sud-est et vingt-cinq pieds
et vingt-cinq centièmes de pied (25.25')
dans sa ligne sud-ouest; et contenant une
superficie de trois cent soixante-quatorze
pieds carrés et six dixièmes de pied carré
(374.6 p.c.) mesure anglaise.

5. Parcelle V: Une lisière de terrain
de figure irrégulière étant une partie du
lot 1353-1 du cadastre officiel du quartier
Saint-Antoine, identifiée comme parcelle
V sur ledit plan numéro 59-182-4; bornée
vers le nord-ouest et le nord-est par d'au-
tres parties du lot 1353-1; vers le sud-est
par une partie du lot 1353-2 (Parcelle IV
ci-dessus décrite), et vers le sud-ouest par
une partie du lot 1905, tous dudit cadas-
tre officiel; mesurant quinze pieds et
quarante-quatre centièmes de pied (15.44')
dans sa ligne nord-ouest, treize pieds et
quatre-vingt-douze centièmes de pied (13.-
92') dans sa ligne nord-est, quinze pieds
et treize centièmes de pied (15.13') dans
sa ligne sud-est, et treize pieds et quatre-
vingt-dix-neuf centièmes de pied (13.99')
dans sa ligne sud-ouest; et contenant une
superficie de deux cent treize pieds carrés
et deux dixièmes de pied carré (213.2 p.c.)
mesure anglaise.

6. Parcelle VI: Un morceau ou une
parcelle de terrain de figure trapézoïdale,
étant une partie du lot numéro 1356 du
cadastre officiel du quartier Saint-Antoine,
identifiée comme parcelle VI sur ledit
plan numéro 59-182-4; bornée vers le nord-
ouest, vers le nord-est et vers le sud-ouest
par d'autres parties du lot 1356, et vers
le sud-est par la rue Dorchester, telle
qu'elle existe présentement, tous dudit
cadastre officiel; mesurant quarante pieds
(40.0') dans ses lignes nord-ouest et nord-
est, et quarante pieds et un centième de
pied (40.01') dans sa ligne sud-est, et
quarante pieds et quatre-vingt-sept cen-
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tièmes de pied (40.87') dans sa ligne sud-
ouest; et contenant une superficie de mille
six cent dix-sept pieds carrés et cinq
dixièmes de pied carré (1617.5 p.c.),
nesure anglaise; l'angle sud de ladite
parcelle étant une distance de dix pieds
et cinq centièmes de pied (10.050 de
l'angle est du lot numéro 1905, mesuré
dans une direction est le long de la pré-
sente limite nord-ouest de la rue Dorches-
ter, et l'angle ouest de ladite parcelle
étant à une distance de dix pieds et quatre-
vingt-treize centièmes de pied (10.93')
de la limite nord-est du lot numéro 1905,
mesuré dans une direction nord-est le long
du prolongement de la limite nord-ouest
de la parcelle présentement décrite.

1 7 . L'article 17 de la loi 4 George
VI, chapitre 75, remplacé par l'article 14
de la loi 6 George VI, chapitre 72, et
modifié par l'article 3 de la loi 8 George
VI, chapitre 49 et par la loi 14-15 George
VI, chapitre 72, article 12, est de nouveau
modifié en ajoutant après le deuxième
alinéa, l'alinéa suivant:

"La réduction d'idemnité prévue à
l'alinéa précédent n'a pas lieu dans le cas
d'un conseiller membre du conseil de la
Corporation de Montréal Métropolitain
ou membre de l'une ou l'autre des com-
missions scolaires de Montréal à titre de
représentant de la cité de Montréal, si
son absence de la séance ou son défaut de
voter sont motivés par son assistance à
une assemblée du conseil de ladite corpo-
rations ou à une assemblée de l'une ou
l'autre desdites commissions scolaires."

1 8 . L'article 476 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par l'article
19 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 52,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 7 6 . Il y a au plus onze juges mu-
nicipaux pour la cité de Montréal et une
cour d'archivé appelée "Cour municipale
de la cité de Montréal", laquelle est pré-
sidée par l'un de ces juges municipaux et
possède un sceau.

Ladite cour tient ses séances à l'hôtel
de ville ou en tout autre endroit que le
conseil a désigné ou désignera.
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Elle peut siéger chaque jour non férié
et simultanément en plusieurs divisions,
dont chacune est présidée par un de ces
juges municipaux.

1 9 . Toute action en dommages-inté-
rêts ou en indemnité dirigée contre un
officier ou employé de la cité à raison d'ac-
tes posés par lui-même dans l'exercice
de ses fonctions pour la cité, est assujettie
aux dispositions des articles 536 et 536a
de la charte de la cité mutatis mutandis.

Les susdites dispositions ne s'appli-
quent pas aux causes et réclamations qui
auront pris naissance avant la date de la
sanction de la présente loi.

2 0 . La loi 62 Victoria, chapitre 58,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
537, le suivant:

" 5 3 7 a . Dans le cas de responsabilité
solidaire de la cité, concernant les pour-
suites en dommages-intérêts, les disposi-
tions des articles 536 et suivants de la pré-
sente charte, ne s'appliquent pas à l'action
d'un débiteur solidaire contre la cité."

2 1 . La cité est autorisée à exempter
des taxes municipales l'immeuble situé
dans la cité de Montréal, angle nord-est
de l'avenue Fairmount et rue Hutchison,
composé des lots numéros 40 et 41 de la
subdivision du lot numéro 8 du lot ori-
ginaire numéro 12 aux plans et livre de
renvoi officiels du village incorporé de la
Côte Saint-Louis avec les bâtisses y dessus
érigées appartenant à Ukrainian National
Federation of Quebec et actuellement
occupées pour des fins charitables et / ou
de bienfaisance; cette exemption ne devant
pas s'appliquer à la taxe de l'eau non plus
qu'aux taxes spéciales. Cette disposition
ne sera applicable qu'en autant que les
dites fins charitables et / ou de bienfai-
sance seront continuées.

2 2 . a) La cité peut, par simple réso-
lution du comité exécutif, acheter ou
acquérir par voie d'échange ou exproprier
avec ou sans possession préalable, le lot
numéro 199-841 du cadastre du Village
Incorporé de la Côte-de-la-Visitation, et le
céder également par simple résolution du
comité exécutif à l'Association Athlétique
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Nationale de la Jeunesse qui devra en
payer le coût d'acquisition.

b) De plus, nonobstant toutes disposi-
tions législatives ou réglementaires à ce
contraires, l'Association Athlétique Natio-
nale de la Jeunesse est autorisée à conclure
un échange avec La Commission des
écoles catholiques de Montréal, par acte
notarié, de certains terrains acquis ou à
acquérir en vertu de l'article 26 de la loi
7-8, Elizabeth II, chapitre 52.

Par cedit acte, les lots suivants du cadas-
tre du Village Incorporé de la Côte-de-la-
Visitation seront échangés entre les parties
à savoir:

I. En considération de ce qu'elle reçoit
en vertu du sous-paragraphe II, La Com-
mission des écoles catholiques de Montréal
transfert à l'Association Athlétique Natio-
nale de la Jeunsse, le droit de propriété des
lots 199-775 à 199-786 inclusivement, les
lots 199-809 à 199-820 inclusivement
ainsi que la partie intermédiaire du lot
199-802 s'étendant entre le prolongement
de la ligne sud-est des lots 199-775 et
199-809 et le prolongement de la ligne
nord-ouest des lots 199-786 et 199-820.

II. En considération de ce qu'elle reçoit
en vertu du sous-paragraphe I, l'Asso-
ciation Athlétique Nationale de la Jeu-
nesse transfert à La Commission des écoles
catholiques de Montréal la propriété de
certains lots qu'elle a été autorisée à
acquérir de la cité de Montréal par la loi
7-8 Elizabeth II, chapitre 52, article 26,
soit les lots 195-178 à 195-193 inclusi-
vement; le lot 199-679; les lots 199-845 à
199-854 inclusivement; la partie sud-est
du lot 199-844, à partir du prolongement
de la ligne nord-ouest des lots 199-854 et
199-808, et ce jusqu'à la rue de Belle-
chasse; la partie du lot 199-879 s'étendant
à partir du prolongement de la limite nord-
ouest du lot 199-854 jusqu'à la limite
nord-ouest du lot 199-847; la partie du lot
195-217 s'étendant à compter du prolon-
gement de la limite nord-ouest du lot
199-854 jusqu'à la limite nord-ouest de la
rue de Bellechasse; ainsi que la partie sud-
est du lot 195-194 mesurant 9' de largeur
sur 108' de profondeur.

Le lot 199-844 est déclaré libre de tous
droits de passage pouvant résulter d'une
destination de père de famille par suite du
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dépôt au bureau d'enregistrement de
Montréal du plan de subdivision actuelle-
ment en vigueur.

Lesdits lots ainsi à être donnés en échan-
ge, par l'Association Athlétique Nationale
de la Jeunesse à La Commission des écoles
catholiques de Montréal, sont libérés
de toutes les conditions mentionnées
dans la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 52,
article 26 et l'acte de vente intervenu
entre la cité de Montréal et l'Association
Athlétique Nationale de la Jeunesse et
reçu devant Me Jean-Luc Trempe, no-
taire, le 2 juin 1959, sous le numéro 3,393
des minutes dudit notaire, et enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
de Montréal sous le numéro 1,412,614;
cependant, lesdits lots reçus en échange par
l'Association Athlétique Nationale de la
Jeunesse de La Commission des écoles
catholiques de Montréal, seront, par le seul
fait de l'enregistrement de l'acte d'échan-
ge, grevés de toutes les conditions men-
tionnées dans ledit acte de vente et ladite
loi.

La cité est autorisée à intervenir à
l'acte d'échange de terrains ci-dessus
mentionnés et, de temps en temps au
besoin et du consentement de l'Association
Athlétique Nationale de la Jeunesse, à
modifier les conditions mentionnées dans
l'acte de vente ci-dessus décrit, reçu
devant Me Jean-Luc Trempe le 2 juin
1959, sauf celles découlant des disposi-
tions de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre
52, article 26. L'exercice de ce pouvoir
peut être décrété par simple résolution
du comité exécutif.

L'Association Athlétique Nationale de
la Jeunesse est autorisée à effectuer ledit
échange, par acte notarié, sur simple réso-
lution de son conseil d'administration.

La Commission des écoles catholiques
de Montréal pourra, à compter de la sanc-
tion de la présente loi, prendre possession
préalable des lots décrits dans le sous-
paragraphe II du présent article.

c) Nonobstant toute disposition légis-
lative ou règlementaire inconciliable, la
cité doit fournir au compteur à l'Associa-
tion Athlétique Nationale de la Jeunesse
toute l'eau requise pour l'utilité de ses
divers immeubles situés sur ses terrains
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compris entre le Boulevard Pie IX, la
20ème Avenue, la rue de Bellechasse et la
rue Beaubien, dans le quartier Rosemont,
moyennant le prix généralement fixé par
mille pieds cubes pour la fourniture de
l'eau au compteur. Le prix ainsi fixé
tiendra lieu de toute taxe de l'eau.

2 3 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, le Cimetière de la
Côte des Neiges opéré par l'Oeuvre et
Fabrique de la paroisse Notre-Dame de
Montréal est évalué, pour fin de taxe fon-
cière que la cité de Montréal peut imposer
sur ledit immeuble en vertu de sa charte,
à la somme de quatre millions de dollars
($4,000,000.), pour une période de dix (10)
ans à compter du premier mai 1959.

A compter de la même date, la valeur
locative pour fin de taxe d'eau payable par
l'Oeuvre et Fabrique de la paroisse Notre-
Dame de Montréal pour le cimetière de la
Côte des Neiges est établie sur la même
base que celle qui sert à déterminer la
valeur locative des églises pour la même
fin.

2 4 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
le budget de la cité de Montréal pour
l'exercice financier 1960-61 pourra être
valablement déposé au bureau du greffier
de la cité le ou avant le quinze mars
1960. Si le conseil n'a pas adopté ce
budget avant le seize avril 1960, ce
budget tel qu'adopté par le comité exé-
cutif deviendra automatiquement en vi-
gueur à partir de cette date, de même
que les règlements et les résolutions
nécessaires pour l'imposition des taxes,
permis et licences compris dans le revenu
probable de l'exercice suivant.

Tout ce qui doit être fait en relation
avec ce budget devra être fait en tenant
compte de ces changements de date.

2 5 . Rien de contenu dans l'article
4 de la présente loi ne doit, pour les fins
de toute cause pendante, entrer en ligne
de compte pour l'interprétation d'une dis-
position quelconque de la charte de la
cité de Montréal antérieure à l'entrée en
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vigueur de la présente loi, ni être consi-
déré comme tendant à interpréter une
telle disposition.

2 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


